

























































     12061996
17














                                                 
  
1
 art 1: «  La présente loi s'applique à toute information, de quelque nature qu'elle 
soit, prenant la forme d'un message de données utilisé dans le contexte d'activités 
commerciales ».      voir :  Commission des Nations Unies pour le droit commercial 
international (CNUDCI) , Loi type de la CNUDCI sur le commerce électronique et Guide 
pour son incorporation 1996           www. UN. Org
(2) EDIelectronic data interchange-
–contrat cadre-
  
   Santiago Cavanillas Mugica et autres , commerce éléctronique  le temps des  certitudes , 


























art 121/16 : «  toute vente d’un bien ou toute fourniture d’une prestation 
de service conclue , sans la présence simultanée des parties , entre un 
consommateur et un professionnel qui , pour la conclusion de ce contrat , 
utilisent exclusivement une ou plusieurs techniques de communication à 
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(3) Thibault verbiet , le nouveau droit du commerce  électronique , Larcier , LGDJ Bruxelles 
2005 , p210  
(4) 27       
 12 
210620045752004
- la loi pour la confiance dans l’économie numérique
(LCEN)-
« le commerce électronique est l’activité économique par laquelle une 
personne propose ou assure à distance et par voie électronique la 
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B2B 













                                                 
(1) 200428 
(2) La “ voie électronique ” est une notion dont l’aspect technique est source d’ambiguïté. Elle 
peut comprendre le téléphone, le télex, le fax, le Minitel, comme l’e-mail et la communication 






















































                                                 
(1) 70 
(2) 200526 
(3)  22112006www.moffed.com 
(4) Les spams sont analysables comme un envoi forcé , le considérant 16 de la directive 
concernant la protectrices des consommateurs en matière de contrat à distance :"… 
considérons que la technique promotionnelle consistant à envoyer un produit  ou à fournir un 
service à titre onéreux au consommateur sans demande préalable ou accord explicite de sa 
part , pour autant qu'il ne s' agisse pas d'une fourniture de remplacements ne peut être 
admise…"   voir : Pierre Breese , guide juridique de l’Internet  et du commerce  















































































1autour du réseaule commerce électronique
                                                 
1
Il faut distinguer d'emblée deux types de commerce électronique. 
a)Le commerce autour du réseau :  Ce commerce tourne autour de l’accès aux services des 
fournisseurs d'accès, des télécoms, des serveurs qui hébergent les sites, et des entreprises qui 
offrent des services et des logiciels en rapport avec le réseau.- contrats avec les serveurs- 
b) Le commerce à travers le réseau : Ce commerce inclut la publicité sur les sites, les offres 
et la conclusion du contrat, parfois aussi l’exécution du contrat (plus de 50 % des logiciels 
sont transférés en ligne aux USA).. 
Le thème général, commun à ces deux types de commerce, c'est la dématérialisation des 
conventions .           voir :    François Dessemontet , Internet et  e-commerce  ,,ِ Cours donnés 









2le commerce électronique  à travers 
le réseau 
























2 Business to Consumer (B2C 
































 un transfert de  pouvoir 
vers les clients
«  Grace à l’internet le coût de l’information sur le  marché est réduit au 
prix de la connexion” 2  














                                                 






















    
 












































































Alessandra Zanobetti  
les utilisateurs des nouvelles techniques sont des personnes réelles ,non 
virtuelles,et les moyens et instruments techniques utilisées pour l’échange 
des données sont situées dans des espaces soumis à des règles bien 
précises ce qui rendrait possible , même si parfois difficile , la localisation  
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Alessandra Zanobetti , Le droit des contrats dans le commerce électronique 
international, Revue de droit des affaires internationales (RDAI), Forum européen de la 
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Olivier Hance   ,op-cit , p154       
(1) Pierre Breese , op –cit, P354 
(2) Tanguy Van Overstraeten , droit applicable et juridiction compétente sur  internet
)
 
     ,  Revue de droit des affaires internationales (RDAI), Forum européen de la 
communication, Paris, N :3 ,1998 , PP375 ,376. 
























                                                                                                                                            
=19775130
2002502 
Le réseau Swift est un réseau privé mais de plus en plus de connexions sont établies avec des 
réseau public comme Internet .    voir : Daniel Amor, Révolution E- Business , Edition 






















                                                 
(1) 84 
(2) 






































































































































































































1ةحلمwww.damascusbar.org      
2www.tashreaat.com
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    L’apparition d’internet a transformé la planète en  un petit village où  les 
distances  kilométriques ont été  raccourcies pour devenir un espace 
électronique. Ce résultat de la jonction réalisée entre les évolutions des 
systèmes d’information et de communication , a eu  un effet sur la diffusion 
des contrats électroniques ; la conclusion et /ou l’exécution des contrats par le 
biais d’internet , considérée comme instrument juridique du  commerce 
électronique , compte parmi les nouveaux thèmes juridiques discutés 
actuellement , au niveau international (UNICITRAL), au niveau européen, et 
même au niveau de quelques pays arabes. Le législateur algérien  n’est pas 
vraiment engagé dans ce domaine, sauf si on prend en considération la  
reconnaissance de la signature électronique comme  premier pas . 
         Le contrat électronique ou le contrat en ligne, dont l’objet est la vente de 
biens et de services, est défini comme le contrat conclu par l’intermédiaire 
d’un réseau de télécommunication, c’est une technique qui permet aux 
consommateurs hors des lieux habituels de réception de la clientèle de 
commander un produit ou de demander la réalisation d’un service. 
    Le contrat électronique se distingue par certains nombres de caractères , 
c’est un contrat conclu à distance où les parties ne sont pas physiquement 
présentes et peuvent se trouver dans deux pays différents, ce qui  peut poser 
des difficultés de  la détermination du moment et du lieu physique de la 
formation  du contrat et la loi qui le régit.  
 Cela  fait appel aux règles valables en général pour les contrats à distance, aux 
règles du droit international privé , et la possibilité d’adapter ces règles 
existantes aux nouvelles questions, car la sécurité juridique du contrat 
électronique sur Internet, implique que soient clairement fixées les règles de 
juridiction compétente  et de loi  applicable. 
      Le contrat électronique signifie aussi la dématérialisation des relations 
juridiques entre client (consommateur souvent) et commerçant, ce qui conduit 
à un bouleversement surtout au niveau du mode de paiement et de preuve  
     La sécurité est le principal problème de paiement électronique car Internet 
est un réseau ouvert et  il est beaucoup plus facile d’effectuer des opérations 
frauduleuses (piratage), c’est la raison pour laquelle il faut s’assurer que le 
système de paiement est sécurisé, et il faut donc empêcher la modification des 
messages par  des signatures  numériques  Les banques jouent un rôle très 
important dans la perfectibilité de ce mode de paiement et œuvrent pour qu’il 
ait les mêmes propriétés que le système de paiement traditionnel, alors les 
consommateurs trouvent leur  intérêt dans le commerce électronique, tout en 
ayant la certitude de ne pas risquer leur argent, cette barrière sera franchie et  
le commerce électronique entrera  dans la culture de consommation.
       La valeur probante d’un document électronique exige qu’il y’est une 
équivalence fonctionnelle  entre l’écrit d’une façon général et l’écrit 
électronique. Sachant que la signature est un élément essentiel dans la preuve 
littérale, la signature électronique sécurisée par un système de  cryptographie, 
doit présenter les mêmes conditions avantageuses de la signature manuscrite 
basée sur la détermination de l’identité du signataire et l’expression de sa 
volonté . 
             Nous entamons une nouvelle ère appelée nouvelle économie qui 
s’articule autour de la globalisation de l’économie, et l’exploitation des 
nouvelles technologies, et le commerce électronique est le fruit de tous ces 
développements technologiques et le moteur de cette nouvelle économie 
l’Algérie est appelée  à s’insérer dans la mondialisation, elle devra déployer des 
efforts nécessaires afin de favoriser ce nouveau commerce pour se mettre en 
phase avec les réalités internationales. 
 
 
 
